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Initiative populaire „pour un climat sain“

Une saine initiative pour le climat mais aussi pour l’emploi

Travail.Suisse soutient sans réserve l’initiative pour le climat. Outre le bienfait qu’elle aura sur le climat, elle permettra de créer au moins 100’000 nouveaux emplois dans les économies d’énergie et le développement des énergies propres.
Avec un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’au moins 30% d’ici à 2020 par rapport à 1990, l’initiative populaire « pour un climat sain » des Verts et d’autres organisations  ne propose pas un but utopique. Il est possible de l’atteindre si la volonté politique est présente. Cet objectif pourrait d’ailleurs pratiquement être celui du gouvernement ! En effet, à titre de comparaison, il faut mentionner que l’Union Européenne (UE) a adopté un objectif contraignant de diminution de ses émissions de  gaz à effet de serre de 20% jusqu’en 2020. 
Un objectif non seulement nécessaire…

Cet objectif de 30% n’est donc pas tellement supérieur à celui de l’UE et il faut savoir que certains pays de l’UE ont d’ores et déjà annoncé des objectifs semblables à celui de l’initiative ; c’est le cas de l’Allemagne qui a prévu un objectif de -40% ou de la Suède qui a décidé de sortir de l’ère fossile en 2020 et  qui investira 15 milliards d’euros dans les infrastructures de biocarburants.

Si l’on veut prévenir les effets les plus graves du réchauffement climatique, l’augmentation des températures au niveau du globe ne devrait pas dépasser 2 degrés. Pour y parvenir, il faudra réduire de moitié les émissions de gaz à effet de serre jusqu’en 2050. Dans cette perspective, la réduction de 30% en 2020 représente en fait une étape vers un but plus ambitieux.
…mais réalisable

L’objectif de l’initiative est réalisable ! Car il existe en Suisse un énorme potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre en économisant l’énergie d’une part et en développant les énergies renouvelables d’autre part. 

C’est dans le domaine de l’assainissement énergétique des bâtiments que les économies les plus considérables peuvent être réalisées : car les bâtiments représentent près de la moitié de la consommation totale d’énergie et que le potentiel d’économies d’énergie est de l’ordre de 40-50% jusqu’en 2035.  Pour autant naturellement que l’on mette sur pied un grand programme d’assainissement du parc immobilier suisse  dans son ensemble et que l’on ne se concentre pas seulement sur les nouveaux bâtiments car ceux-ci ne représentent annuellement qu’un pour cent du parc immobilier.
Quant à l’offre de formes d’énergies renouvelables, elle peut être progressivement doublée au cours des prochaines décennies. Cette affirmation ne provient pas d’un parti politique (et qui pourrait donc être sujette à caution) mais de la très sérieuse Académie suisse des sciences techniques
. Actuellement en Suisse, parmi les énergies renouvelables, seule l’énergie hydraulique fait l’objet d’une exploitation d’envergure et, dans une moindre mesure, la biomasse.

Il existe un fort potentiel de développement pour l’énergie solaire (capteurs solaires et photovoltaïque). Actuellement, l’énergie solaire ne représente en Suisse que 0,3% de la production de chaleur et 0,3% du courant. Le chauffage au bois doit aussi poursuivre son développement car nous n’utilisons environ que 4,5 mio de m3 annuellement alors qu’on pourrait exploiter 9 mio de m3. Le potentiel énergétique de la biomasse pourrait couvrir 10% des besoins énergétiques en Suisse.
Jusqu’ici, les conditions-cadre n’ont pas permis, en raison  notamment des pressions sur les partis bourgeois des lobbies de l’atome et de l’électricité, d’économiser l’énergie et de développer les énergies renouvelables comme cela est souhaitable. Grâce à l’initiative sur le climat, une forte pression pourra s’exercer désormais pour changer ces conditions-cadres car la législation d’exécution prévue par l’initiative met l’accent sur l’efficacité énergétique et les nouvelles énergies renouvelables.
Les principales mesures à mettre en place sont l’obligation du standard Minergie dans toute la Suisse et une taxation des énergies non renouvelables dont le produit – qui devrait s’élever progressivement à un milliard de francs par an sur une période de vingt ans – serait affecté pour moitié à des mesures d’économies d’énergie (essentiellement dans les bâtiments) et pour moitié à la promotion des énergies renouvelables (soutien à la recherche et à l’innovation, reprise des énergies renouvelables par les gestionnaires de réseaux à des conditions de rétribution avantageuses).
100'000 nouveaux emplois

Un milliard de francs par an pour des mesures d’économies d’énergie et la promotion des énergies renouvelables pourrait déclencher à moyen terme des investissements d’un ordre de grandeur de 10 milliards de francs par année. Ce sont en tous cas les données que l’on peut extrapoler du bonus à l’investissement pour des projets énergétiques dans les années nonante ou selon les calculs faits à l’époque de l’initiative solaire en 1997. On compte en effet sur un effet de levier d’au moins 10. L’emploi du bonus à l’investissement pour des projets énergétiques avait débloqué des investissements privés et publics d’environ 960 millions de francs avec 64 millions de francs. Pendant deux ans, on avait ainsi créé entre 4300 et 4800 emplois.
Avec un programme promotionnel d’un milliard de francs, ce qui paraît nécessaire si l’on veut parvenir aux objectifs fixés par l’initiative, on déclencherait des investissements annuels d’environ 10 milliards de francs et on pourrait créer, en comptant 10 emplois par million de francs, environ 100'000 nouveaux emplois. On créerait aussi naturellement de nouvelles compétences associées à ces emplois et l’économie suisse en sortirait fortement renforcée, notamment pour l’exportation, grâce à un savoir-faire en plein développement pour tout ce qui touche aux technologies environnementales.
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